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lettre dans le livre bleu soumis au parlement. Par une lettre produite hier, je reçus ins­
truction de Sir John A. Macdonald de chercher M. Monkman et d’essayer de lui faire 
remettre les instructions qui lui avaient été données par le colonel Dennis ; en même 
temps de l’induire, si possible, à ne pas agir dans l’affaire, en lui donnant l’assu­
rance qu’il serait payé de ses peines. Le col mel Dennis lui avait promis dix chelins 
sterling par jour, s’il voulait fomenter l’agitation parmi les Sauvages. Ce n’étaient pas là 
les termes précis de ces instructions ; mais tel est le résultat inévitable qu’elles am aient 
amené. Je dus tenir compte de toutes ces circonstances et, avant mon départ d’Ottawa, 
l’on m’a dit d’agir au meilleur de mon jugement et de me guider sur la tournure que 
les événements pouvaient prendre de jour en jour. De fait, mes instructions étaient les 
mêmes que celles que l’on avait données à M. Smith lorsqu’il fut nommé commissaire 
canadien. Le jour de mon arrivée, je consultai immédiatement M. Thibault et M. de 
Salaberry, qui résidaient chez moi. J’avais peu de chance de voir M. Smith, qui résidait 
au fort, et il s’écoula six jours avant qu’il me fût possible de voir M. McTavish, qui résidait 
aussi au fort. Deux jours après mon arrivée, je me rendis au fort et je vis le 
président du gouvernement provisoire, Riel, et quelques autres des chefs, Lépine et, je 
crois, O’Donohue, ft je m’efforçai de leur expliquer que le gouvernement fédéral était très 
favorablement disposé à l’égard du pays. Je leur expliquai la nécessité pour eux de se 
montrer sujets loyaux et les avantages qu’ils gagneraient à recevoir les autorités cana­
diennes avec plaisir et satisfaction. Je crois que cette première entrevue produisit un 
bon résultat. Je leur dis que j’étais porteur d’une proclamation de Son Excellence le 
Gouverneur-Général. Voici ce qu’ils me répondirent : “Nousavons eu trop de ces choses-là, 
mais malheureusement elles n’étaient pas authentiques.” Je leur répondis : “ Celle-ci est 
authentique et je le garantis, car je l’ai reçue directement des autorités.” Sur ce, je leur 
montrai ia signature de Sir JohnYoung, Gouverneur-Général, et leur assurai que, sans aucun 
doute, l’intention du gouvernement était de remplir ses promesses.

Je pense que cela plut aux chefs du gouvernement provisoire, et ils m,ont alors dit, à 
plusieurs reprises, qu’ils n’avaient jamais eu l'intention de faire un souléxeinmt contre la 
couronne ; que leur seule intention était d’en venir à une entente avec les autorités canal 
diennes avant d’entrer dans la Confédération. Ils dirent qu’ils n’étaient pas un trouoeau de! 
buffles, comme les appelaient les journaux, mais qu’ils étaient des hommes et des sujets bri-j 
tanniques, et comme tels dignes de considération. Le peu de considération qu'on leur avait! 
accordée, tant en Angleterre qu’en Canada, était, dirent-ils, la cause du soulèvement. Jej 
m’occupai immédiatement des prisonniers, et on me dit, dans une entrevue subséquente, la] 
lendemain, je pense, que la moitié d’entr’eux seraient mis en liberté sur-le-champ, et les nul 
très dans l’espace de quelques jours.

Le révd. M. Black, ministre presbytérien à la Rivière-Rouge, m’a rendu visite après] 
mon arrivée, c’est-à-dire aussitôt que la garde qui était à ma porte cessa d’y faire la senti* 
nelle et que les gens eurent la liberté de venir me voir. Elle ne parut nlus à ma porte après]I 
mon entrevue à Fort-Garry avec M. Riel.

Cela était dû à ma déclaration que le gouvernement n’avait pas d’intentions hostiles à 
leur égard.

M. Black, comme je l’ai dit, vint me trouver et me raconta ce qui avait eu lieu à sonl 
presbytère. Les gens se rassemblèrent dans l’église, daus le presbytère de M. Black et dans 
le voisinage, et il y eut, dans sa propre chambre, une consultation dans laquelle on proposa de! 
venir s'emparer de mon palais et de ma cathédrale, de les fortifier, et d’y braquer des canons,] 
afin de combattre ceux qui étaient de l’autre côté de la rivière. Quelques personnes, pour-] 
tant, s’objectèrent à ce plan, vu que la population française en général se composant de cal 
tholiques, considérait le palais et la cathédiale comme sacrés, et que cela ne ferait nue la 
provoquer et engager ceux qui n’avaient pas déjà pris les armes à se rallier au gouvernement; 
provisoire. Cette idée, en fin de compte, fut tout à fait abandonnée.

C’est là tout ce que je me rappelle de ma conversation avec M. Black, sauf que ce mon­
sieur me dit qu’il avait demandé "les gens de venir au fort et leur avait démontré la folie de 
leur plan, et il ajouta aussi qu’il n’y avait absolument pas d’organisation parmi eux, que de 
fait un homme avait déjà été tué et un autre si grièvement blessé qu’on l’avait cru mort 
dans le temps, et qu’il ne s’était jamais rétabli. L’évêque MacRea et l’archidiacre McLeas
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